Pour un droit réel à la santé et le refus des inégalités devant la maladie !

Depuis la mise en place des premières mesures de la réforme gouvernementale de l'Assurance Maladie, le 1er janvier 2005, les patients, et ceci sans remboursement, se voient contraints de payer 1€ chaque acte ou consultation (en dehors d'une hospitalisation), y compris les actes de biologie ou d'imagerie médicale, et s'acquittent de 14€ pour le forfait journalier hospitalier.

Une large taxation de la maladie a déjà été promulguée depuis de longs mois via les nombreux déremboursements mis en place par Mr Douste Blazy :dispositifs médicaux, frais de transports, déremboursements de médicaments à service médical rendu, diminution du nombre de malades pouvant bénéficier de l' "Affection Longue Durée" et déremboursement de leurs médicaments.

La convention signée en janvier 2005, entre l'Assurance Maladie, le gouvernement, et 3 syndicats de médecins libéraux (CSMF, SML, Alliance), entérine un parcours d'accès aux soins pour les riches et un parcours d'obstacles aux soins pour les pauvres. C'est la disparition progressive d'une Assurance Maladie solidaire obligatoire : principe fondateur de la Sécurité Sociale de 1945.

Malgré les effets d'annonce, la réforme ne produira pas d'économies pour la Sécu. En effet, les économies supposées (1 milliard d'euros), faites sur la baisse des remboursements et sur la diminution des indemnités journalières des arrêts de travail, seront pour la moitié (500 millions d'euros) reversées aux spécialistes autorisés à dépasser leurs honoraires, l'augmentation de ces dépassements se multipliera donc. 

En outre, rien n'obligera les médecins à se former indépendamment des firmes pharmaceutiques, qui, par leurs actions de lobbying, font la pluie et le beau temps sur la politique du médicament.

Ces constats faits, comment peut-on garantir un moindre coût pour l'Assurance Maladie et pour le patient ?

Sous couvert d'hypothétiques économies pour la Sécu, en décidant une baisse générale de prise en charge des soins, obligeant ainsi les patients à recourir aux mutuelles ou assurances privées, les pouvoirs publics favorisent ainsi la privatisation de la santé et aggravent encore les inégalités sociales en matière d'accès aux soins. Or aujourd'hui 3 millions de personnes ne disposent pas d'une assurance complémentaire, faute de moyens financiers. On verra donc les plus démunis dans l'incapacité d'accéder aux soins. 

Déjà l'instauration du médecin traitant engendre de fait la disparition du tiers payant dont bénéficiaient 1,5 millions de personnes. N'a-t-on pas lu dernièrement dans la presse qu'un syndicat de dentistes soufflait même à ses adhérents de ne plus traiter les bénéficiaires de la CMU,  ceux-ci n'ayant pas à faire d'avance des frais ?

Un droit réel à la santé et le refus des inégalités devant la maladie impliquent de réaffirmer le principe de solidarité de notre système de santé. 

Un système de santé solidaire est essentiel à la cohésion sociale.

Le Collectif Nantais pour le Droit à la Santé et à la Protection Sociale pour Toutes et Tous 

se prononce aujourd'hui :

· Contre un parcours de soins pour les riches et un parcours pour les pauvres

· Contre les dépassements d'honoraires

· Contre la suppression du tiers payant 

· Contre la privatisation de l'Assurance Maladie
· Pour une véritable politique de santé agissant aussi sur les causes des maladies (logement, conditions de travail, chômage, environnement…) et non sur les seuls conséquences

· Pour une véritable Assurance Maladie solidaire

· Pour une médecin indépendante de l'industrie pharmaceutique
Avec certains syndicats de médecins opposés à la réforme actuelle, le Collectif Nantais pour le Droit à la Santé et à la Protection Sociale pour Toutes et Toutes, invite les citoyens à suspendre l'envoi du formulaire "médecin traitant" et à signer le manifeste "la contre-réforme : un tissu de mensonges" accessible au www.manifeste-sante-mg.org
La réforme actuelle de l'Assurance Maladie : ce qui va changer

Des usagers et des médecins s'y opposent

Venez en débattre !

Réunion-débat le 

Jeudi 24 mars 2005 à 20h30
Maison des syndicats - Salle F

Bd de la Prairie aux Ducs

NANTES (Arrêt tram : Chantiers Navals)
Collectif Nantais pour le Droit à la Santé et la Protection Sociale pour Toutes et Tous : AC ! ANAS, ASAMLA, ATD QUART MONDE, ATTAC, CGT, CSF, CIMADE, Ecoute de la rue, Equinoxe, Emmaüs, FSU, GASPROM-ASTI, LCR, LDH, Les Verts, Les alternatifs, Logis St Jean, MRAP , MFPF, Pastorale des migrants, PCF, PS,  Sans papiers/sans droits, Scalp/No pasaran, Sud Santé Sociaux , Union syndicale Solidaires, Syndicat des Avocats de France, Syndicat de la Médecine Générale. 

Contact : ASAMLA : 21 allée Baco 44000 Nantes – santemigrants.nantes@wanadoo.fr
